ANNEXE 8 

CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 

AVEC UN C.F.A.
Entre

le C.F.A. ……………………….

représenté par M. …. , directeur du  C.F.A. d’une part,

et
le lycée…………………………

représenté par M. …., proviseur d’autre part

Vu l’article L.6231-3 du Code du travail,

Vu la délibération du conseil de perfectionnement du C.F.A …. en date du ….

Vu la délibération du conseil d’administration du lycée …., support du C.F.A. en date du ….

Vu la délibération du conseil d’administration du lycée …. en date du ….

Article 1

La formation préparant au ……… ( nom du diplôme, code formation, niveau), inscrite à la carte des formations du C.F.A. ….. est mise en œuvre par le lycée…………….. et dispensée en totalité dans ses locaux.
Les caractéristiques du lycée figurent à l’annexe I à la présente convention.

Article 2

Le directeur du C.F.A. assure la responsabilité administrative et financière de l’U.F.A.

Le proviseur du lycée…. où est dispensée la formation assure la direction pédagogique des enseignements dispensée aux apprentis.

Article 3

Les modalités de mise en œuvre de la formation ( alternance, durée et répartition des enseignements, modalités de coordination C.F.A./entreprises, enseignants) sont précisées à l’annexe II. Chaque année, avant le début du cycle de formation, le proviseur du lycée ……. transmettra au directeur du C.F.A. le calendrier de la formation et la liste des enseignants.

Article 4

La répartition des tâches entre le C.F.A. et le lycée, ainsi que les modalités de coordination entre ceux-ci sont précisées à l’annexe III.

Article 5

Le proviseur du lycée …. s’engage à fournir régulièrement au directeur du C.F.A. les informations suivantes :

· au plan pédagogique : les résultats de l’évaluation des apprentis, l’état du suivi des apprentis et les comptes rendus des visites en entreprises …

· au plan administratif : l’état de présence des apprentis, …... 

· au plan financier : le relevé des heures d’enseignement, l’état des heures de visite en entreprises …

Article 6

Les personnels enseignants qui participent, en –dehors de leurs obligations de service, à la formation des apprentis de l’U.F.A., perçoivent, pour chaque heure de formation, une indemnité horaire dont le montant est fixé en fonction du niveau de la formation dispensée par arrêté ministériel.

Les autres personnes, appartenant ou non à la fonction publique, qui participent à cette formation perçoivent la même indemnité.

Ces indemnités leur sont versées à la fin de chaque trimestre.

Les personnels enseignants qui participent à cette formation en tout ou partie sur leurs obligations de service sont affectés, en totalité ou au prorata du nombre d’heures dispensées aux apprentis, sur des emplois gagés sur les ressources du C.F.A. La demande des heures gagées est adressée par le proviseur du lycée, en accord avec le directeur du CFA, au rectorat ( service académique de l’apprentissage) avant le 30 juin de chaque année.

Article 7
Les dépenses de la formation assurée par le lycée…..  sont prises en charge par le C.F.A. Elles sont retracées dans sa comptabilité dans un compte spécial.

Les dépenses comprennent :

· la rémunération des personnels enseignants ( heures supplémentaires et/ou heures gagées) ; elle sera assurée par… ( CFA ou lycée)

· le remboursement des frais de déplacement des apprentis pour se rendre au lycée …. selon les règles en vigueur ; il sera assuré par le C.F.A.

· un reversement pour les charges de viabilisation des locaux utilisés par les apprentis calculé au prorata du nombre d’heures de formation à raison de …..€ par heure –groupe  pour les heures en salles banalisées et …..€ pour les heures d’atelier

· les charges administratives et pédagogiques du lycée ……….. , à raison de …..€  par heure –apprenti

Pour ces deux dernières lignes, le lycée ….. adressera une facture au C.F.A. à la fin de chaque trimestre. 

La taxe d’apprentissage et la subvention régionale seront versées au C.F.A. 

Article 8

Le lycée …… adressera au C.F.A. un projet de budget avant le 1° novembre de chaque année.

Article 9

La présente convention est conclue pour une durée de deux ans. Elle prend effet à compter du …...

